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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 février 2025 

Compte rendu 
 

 

Nombre de Conseillers :  19 

En exercice :   19 

Présents :   13 

Votants :    13 

Date de la convocation : 21 février 2025 
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Secrétaire de séance :  Nadine MICHEL 

 

L'an DEUX MIL VINGT CINQ, le VINGT-SEPT FEVRIER à DIX-NEUF HEURES, le Conseil Municipal de cette 

Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel, sous la 

présidence de Gérard BOUDIER, maire. 

 

Le compte rendu du dernier conseil municipal est approuvé à l’unanimité. 

 

01-2025 : Renouvellement du contrat de concession GRDF  

La commune de LES BORDES dispose sur son territoire d'un réseau de distribution publique de gaz 

naturel faisant partie de la zone de desserte exclusive de GRDF. 

Les relations entre la commune et GRDF sont formalisées dans un traité de concession pour la 

distribution publique de gaz naturel signé le 07/07/2000 pour une durée de 25 ans à renouveler. 

Ce traité arrivant prochainement à échéance, la commune a rencontré GRDF le 07/02/2025 en vue de 

le renouveler. 

 

Vu l'article L.2224-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les lois n°46-628 du 8 avril 1946, n°2003-8 du 3 janvier 2003 et n°2006-1537 du 7 décembre 2006, 

instituant un monopole de la distribution publique de gaz naturel au profit de Gaz de France et transférant ce 

monopôle à GRDF, gestionnaire de réseau de distribution issu de la séparation juridique imposée à Gaz de 

France, 

Vu l'article L. 111-53 du code de l'énergie au titre duquel GRDF est seule à pouvoir assurer la gestion des 

réseaux publics de distribution de gaz dans sa zone de desserte exclusive, 
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Le nouveau traité de concession comprend les éléments suivants : 

 

 La convention de concession qui précise le périmètre communal concédé, la durée de concession fixée 

à 30 ans ainsi que les modalités de son évolution, 

 Le cahier des charges de concession précisant les droits et obligations de chacun des cocontractants et 

précisant notamment que : 

o GRDF entretient et exploite les ouvrages de la concession en garantissant la sécurité des biens 

et des personnes et la qualité de la desserte, 

o GRDF développe le réseau de gaz naturel pour accompagner les projets d'aménagement de la 

commune et de raccordement au réseau de ses habitants. 

 

 10 documents annexes contenant des modalités spécifiques : 

 ANNEXE 1, Modalités et dispositions locales ; 

 ANNEXE 2, Eléments du Compte-Rendu d’Activité de la Concession prévu à l’article 41 

 ANNEXE 3, Indicateurs de qualité de services et de sécurité ; 

 ANNEXE 4, Données mises à disposition de l’Autorité Concédante ; 

 ANNEXE 5, Mesure de la performance du Concessionnaire ; 

 ANNEXE 5 bis, apportant des précisions méthodologiques relatives à l’indicateur de performance 

« Patrimoine » ; 

 ANNEXE 6, Règles de calcul des investissements ; 

 ANNEXE 7, Tarifs d’utilisation des réseaux publics de distribution de gaz et le facteur de facturation ; 

 ANNEXE 8, Catalogue des prestations ; 

 ANNEXE 9, Conditions générales d’accès au réseau de gaz (Conditions de Distribution) ; 

 ANNEXE 10, Prescriptions techniques du Concessionnaire. 

 

Le cahier des charges proposé, établi selon un modèle négocié avec la FNCCR (Fédération Nationale des 

Collectivités Concédantes et Régies) et France urbaine, permet en particulier à la commune : 

 de percevoir une redevance de fonctionnement annuelle couvrant les frais liés à l'activité d'autorité 

concédante. Le montant sera actualisé chaque année.  

 de disposer d’un rapport d'activité pertinent de son concessionnaire sur l’exercice écoulé 

 de suivre la performance du concessionnaire et d’apprécier les conditions de la gestion du service 

public de distribution du gaz naturel   

 

Il est proposé au conseil municipal d'autoriser monsieur le Maire à signer, pour une durée de 30 ans à compter 

du 1er juillet 2025, ce nouveau traité de concession pour la distribution publique en gaz naturel sur la 

commune. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

AUTORISE le Maire à signer, pour une durée de 30 ans, à compter du 1er juillet 2025, ce nouveau traité de 

concession pour la distribution publique en gaz naturel sur la commune. 

 

02-2025: demande de subvention auprès du Département au titre du volet 3 pour les travaux 
d’aménagement de la voirie douce entre le centre bourg et la rue des Vallées 

Afin de sécuriser la circulation des collégiens et des citoyens, la commune souhaite aménager un 

cheminement entre le carrefour et la rue des vallées 

Considérant le devis présenté par l’entreprise TP VAUVELLE, d’un montant de 37 440.00 € HT 
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Le maire informe le Conseil Municipal que la commune peut prétendre à une aide financière du 

département de 80% maximum au titre du Volet 3 (Soutien à l’investissement communal).  

Vu le plan de financement :  

DEPENSES Prévu (HT) RECETTES Prévu (HT) 
 

Travaux d’aménagement 37 440.00 € Subvention département VOLET 3 29 000.00 € 80% 

  Reste à charge de la commune  8 440.00 € 20% 

MONTANT TOTAL DES DEPENSES 37 440.00€ MONTANT TOTAL DES RECETTES 37 440.00 €  

 

Vu cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 

ADOPTE le projet d’aménagement d’une voirie légère selon le plan de financement ci-dessus 

AUTORISE le Maire à déposer les demandes de subventions auprès du Département 

SOLLICITE le soutien financier du Département à hauteur de 29 000 00 € au titre du volet 3 pour l’année 2025 

 

03-2025: demande de subvention auprès du PETR au titre du CRTE pour les travaux d’aménagement 
de la voirie douce entre le centre bourg et la rue des Vallées 

Afin de sécuriser la circulation des collégiens et des citoyens, la commune souhaite aménager un 

cheminement entre le carrefour et la rue des vallées 

Considérant le devis présenté par l’entreprise TP VAUVELLE, d’un montant de 37 440.00 € HT 

Le maire informe le Conseil Municipal que la commune peut prétendre à une aide financière dans le 

cadre du Contrat pour la réussite de la transition écologique porté par le PETR Forêt d’Orléans Loire Sologne 

Vu le plan de financement :  

DEPENSES Prévu (HT) RECETTES Prévu (HT) 
 

Travaux d’aménagement 37 440.00 € Subvention CRTE 8 440.00 € 20% 

  Reste à charge de la commune  29 000.00 € 80% 

MONTANT TOTAL DES DEPENSES 37 440.00€ MONTANT TOTAL DES RECETTES 37 440.00 €  

 

Vu cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 

ADOPTE le projet d’aménagement d’une voirie légère selon le plan de financement ci-dessus 

AUTORISE le Maire à déposer les demandes de subventions auprès du PETR Forêt d’Orléans Loire Sologne 

 

04-2025: demande de subvention au titre du COT ENR pour l’étude énergétique de faisabilité de 
géothermie pour la salle polyvalente et le gymnase 

Dans le cadre du projet de rénovation thermique de la salle polyvalente et du gymnase, il est 

nécessaire de mener une étude thermique suivie d’une étude de faisabilité permettant de valider 

techniquement et économiquement la solution de chaufferie par géothermie. 

D’un montant d’environ 20 000.00 €, cette étude peut être financée à 60% par l’ADEME au titre du 

COT ENR. 

 



Page 4 sur 12 

 

Vu le plan de financement :  

DEPENSES Prévu (HT) RECETTES Prévu (HT) 
 

Etude de faisabilité BIO ENERGIES 20 000.00 € Subvention Cot ENR 12 000.00 € 60% 

  Reste à charge de la commune  8 000.00 € 40% 

MONTANT TOTAL DES DEPENSES 20 000.00€ MONTANT TOTAL DES RECETTES 20 000.00 €  

 

Vu cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

ADOPTE le projet  

AUTORISE le Maire à déposer la demande de subvention 

 

05-2025: demande de subvention auprès de l’ADEME pour la modernisation de l’éclairage public 

La commune envisage des travaux de modernisation de l’éclairage public. Dans ce cadre, des 

financements de l’ADEME peuvent être alloués. Une étude diagnostic générale est nécessaire. 

Vu cet exposé, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

AUTORISE le Maire à déposer la demande de subvention 

 

06-2025: Mise en place de la redevance Consommation d’eau potable et à la redevance pour 
performance des réseaux d’eau potable pour l’année 2025 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1,  D213-48-

12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 

potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 

systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en 

compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du 

code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n°2024-97 du 15 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Loire 
Bretagne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin 
pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les 

redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte sont 

remplacées à compter du 1er janvier 2025 par  

une redevance « consommation d’eau potable » dont :  

le tarif est fixé par l’agence de l’eau Loire Bretagne;  

le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 
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l’assiette le volume facturé au cours de l’année civile (indépendamment de la période de consommation). 

Toutefois, les consommations d’eau potable destinée aux activités d’élevage sont exonérées si elles font 

l’objet d’un comptage spécifique. 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service 

public de distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes 

modalités que celles qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

et de deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes 

d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable :  

Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics compétents pour la 

distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 

Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Loire Bretagne ;  

Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de la collectivité 

compétente pour la distribution publique de l’eau ;  

il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif de 

performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la 

redevance) ;  

L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ;  

L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public compétent au cours de 

l’année civile qui suit ; 

• La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de distribution d'eau 

potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et doit faire l’objet d’une 

individualisation sur la facture d’eau ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Loire Bretagne a fixé le tarif de la redevance pour consommation d’eau à 

0,33 € HT/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que l’Agence de l’eau Loire Bretagne a fixé le tarif de la redevance pour performance des réseaux 

d’eau potable à 0,10 €HT/m3 pour l’année 2025. 

Considérant que pour l’année 2025, le coefficient de modulation est fixé forfaitairement à 0,2 pour la 

redevance pour performance des réseaux d’eau potable (la performance des réseaux d’eau n’étant pas prise 

en compte pour cette première année). 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance des réseaux 

d’eau potable, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d'un 

supplément au prix du mètre cube d'eau vendu. 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau potable » constitue 

un élément du prix du service public de l’eau potable doit donc être assujetti à la TVA au taux réduit de 5,5%. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote ; 
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DECIDE de fixer à 0,02 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des réseaux 

d’eau potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d’un 

supplément au prix du mètre cube d’eau vendu, applicable à compter du 1er janvier 2025, 

07-2025 Mise en place de la redevance Performance des systèmes d’assainissement collectif 

pour l’année 2025 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-

48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau 

potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des 

systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des 

réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en 

compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du 

code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des 

eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 

Vu la délibération n°2024-97 du 15 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau Loire 
Bretagne portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin 
pour avis conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5,  

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine 

domestique et modernisations des réseaux de collecte sont remplacées à compter du 1er janvier 2025 par : 

- une redevance de « consommation d’eau potable », facturée à l’abonné à l’eau potable (exceptées les 

consommations destinées aux activités d’élevage si elles font l’objet d’un comptage spécifique) et 

recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de distribution d’eau dont les 

sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celles qui 

étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique.  

- deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes 

d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » :  

• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents pour 

le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Loire Bretagne; 

• Le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement 

collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette 

station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage 

de la ou des stations d’épuration) ;  

il égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de 

performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de 

la redevance).  
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• l’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit  

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement collectif 

sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement et doit 

faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement ; 

Considérant que l’Agence de l’eau Loire Bretagne a fixé à 0,28 €HT par mètre cube le tarif de base de la 

redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2025 

Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement 0,3 pour la redevance 

performance des « systèmes d’assainissement collectif » (la performance des systèmes d’assainissement 

n’étant pas prise en compte pour cette première année) 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour performance de systèmes 

d’assainissement, qui doit être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif sous 

la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assainie 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des système d’assainissement » 

constitue un élément du prix du service public de l’assainissement collectif doit donc être assujetti à la TVA au 

taux de 10%. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote ; 

DECIDE de fixer à 0,084 €HT /m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour performance des 

systèmes d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public 

d'assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assaini, applicable à 

compter du 1er janvier 2025  

 

08-2025 Adhésion à la convention « Mission Retraite » du CDG45 

La Caisse des Dépôts et Consignations qui gère les régimes de retraites des agents publics territoriaux 
(CNRACL, RAFP et IRCANTEC), a conclu une convention de partenariat avec le Centre de gestion par laquelle 
elle lui confie les missions suivantes : 

 Mission d’information aux employeurs territoriaux pour le compte de la CNRACL, du RAFP et de 
l’IRCANTEC. A titre individuel le Centre de Gestion apporte l’information et le conseil nécessaires aux 
collectivités en termes de réglementation et de procédures afin qu’elles réalisent les dossiers adressés 
à la Caisse des Dépôts par la plateforme dénommée PEP’s. Cette mission d’information prend 
également la forme d’ateliers ou réunions d’information à destination des agents en charge des 
dossiers de retraite et de diffusion de publications (lettre d’info ou flash statut). 

 Mission d’accompagnement des actifs (organisation d’accompagnements personnalisés retraite – 
APR). 
 
Sur demande de l’agent à 5 ans ou moins de l’âge de la retraite, le Centre de Gestion effectue une 

étude de ses droits suivie d’un temps d’échange afin de lui restituer l’analyse de ses droits, de répondre à ses 
interrogations, de l’accompagner au plus près de ses souhaits, dans sa prise de décision en tenant compte des 
dispositions et conditions à respecter. 

En contrepartie, la Caisse des dépôts et consignations verse au Centre de gestion une rémunération 
qui tient compte du nombre de dossiers instruits, des séances d’information réalisées et des temps 
d’accompagnement personnalisés des agents dénommés APR (accompagnement personnalisé retraite). 
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En complément, le Centre de Gestion met à disposition des collectivités qui le souhaitent, des 
prestations retraite afin de réaliser en leur place leurs dossiers, et, l’accueil et l’information individuels des 
agents en dehors des temps d’APR. 

La mise en place de cette prestation retraite se matérialise par la signature d’une convention avec 
chaque collectivité intéressée, qui se voit ainsi proposer : 

- Un accompagnement dans la réalisation de ses obligations déclaratives et la gestion de la carrière de 
ses agents de leur affiliation jusqu’à leur départ en retraite. 

- Un suivi individualisé, agent par agent, prenant en compte à la fois le droit à l’information et la 
préparation du départ à la retraite 

- Une information et un décryptage de la règlementation et des procédures en matière de retraite dont 
la complexité s’intensifie. 
 
Le Centre de gestion joue ainsi un rôle accru d’intermédiaire auprès des collectivités et des 

établissements qui lui sont affiliés à titre obligatoire ou volontaire, et auprès des agents. 
 

Une nouvelle convention de partenariat entre la Caisse des dépôts et Consignation qui gère les régimes de 
retraite des agents publics territoriaux a été conclue avec le Centre de Gestion qui traite les dossiers de 
demande de retraite. 
La commune peut être amenée à confier certaines missions au centre de Gestion dans le cadre de l’instruction 
des dossiers et pour bénéficier de ces prestations payantes (tarification dans la convention) il faut conclure une 
convention entre la Commune et le CDG 45. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  

DECIDE D’AUTORISER le Maire à signer la convention. 

 

09-2025 Adhésion à la mission de médiation préalable du CDG45 

Le Maire expose que la médiation est un dispositif novateur qui a vocation à rapprocher les parties 
dans le cadre d'une procédure amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le 
juge administratif et à désengorger les juridictions administratives. 

Dans ce cadre, la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a 
légitimé les Centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de leurs compétences. 
Le nouvel article 25-2, non abrogé, de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 permet ainsi aux Centres de gestion de 
proposer par convention, à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, une 
mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice administrative.  

Le cas échéant, les modalités d’exercice de cette nouvelle compétence peuvent faire l’objet d’une 
convention entre Centres de gestion sur le fondement du schéma régional ou interrégional de coordination, de 
mutualisation et de spécialisation mentionné à l'article L. 452-11 du code général de la fonction publique. 
 S’agissant de la Région Centre Val-de-Loire, les Centres de gestion ont convenu à la fois de retenir une 
gestion mutualisée à l’échelon régional et de se répartir l’exercice de cette compétence en élaborant un 
mécanisme de déport.  

A ce titre, pour garantir l’impartialité et l’indépendance du médiateur, le Centre de gestion du Loiret a 
conclu pour 5 ans à compter du 1er juillet 2023 une convention de déport systématique pour toutes les 
médiations préalables obligatoires sollicitées par un agent, une collectivité ou un établissement du 
département du Loiret au profit du médiateur d’un autre Centre de gestion de la Région Centre Val-de-Loire. 
Dans tous les cas, cette mutualisation est transparente pour les collectivités et leurs agents, qui n’auront pour 
seul interlocuteur que le Centre de gestion du Loiret. 

En adhérant à cette mission, la collectivité territoriale prend acte que les recours formés contre des 
décisions individuelles dont la liste est déterminée par l’article 2 du décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 et qui 
concernent la situation de ses agents sont obligatoirement précédés d’une tentative de médiation.  
 
La liste des litiges ouverts à la médiation préalable obligatoire est la suivante : 
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1° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de rémunération 
mentionnés à l'article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 
2° Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus de congés 
non rémunérés prévus aux articles 20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 et 15, 17, 18 et 35-2 du 
décret du 15 février 1988 ; 
3° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, 
d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent contractuel à 
l'issue d'un congé non rémunéré ; 
4° Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à l'issue d'un 
avancement de grade ou d'un changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par promotion interne ; 
5° Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle tout au long de 
la vie ; 
6° Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées prises par les 
employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L. 131-10 du 
code général de la fonction publique ; 
7° Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des conditions de travail 
des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par les 
décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985. 
 
Cette mission est financée par un tarif identique sur le territoire régional et fixé par le Conseil d’administration 
du Centre de gestion à 
 

 400 euros par médiation pour les collectivités affiliées ; 

 500 euros pour les collectivités non affiliées. 
 

Si le temps consacré à la préparation, les entretiens individuels avec les parties et les réunions plénières a 
duré plus de 8 heures, le CDG 45 appliquera un coût horaire supplémentaire de 50 euros de l’heure. 

Pour pouvoir bénéficier de ce service, il convient de prendre une délibération autorisant l’autorité 
territoriale à conventionner avec le CDG 45 
Il est donc proposé au Conseil municipal d’adhérer à la mission de médiation préalable obligatoire du CDG45. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles 
spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné) ; 
Vu le Code de justice administrative, et notamment ses articles L.213-11 et suivants et R.213-10 et suivants ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions, notamment son article 1, 
Vu l’article 25-2 non abrogé de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable 
à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ; 
Vu la délibération n°2023-25 du 25 mai 2023 du Conseil d’administration du Centre départemental de gestion 
de la fonction publique territoriale du Loiret relative à la mise en place de la médiation préalable obligatoire 
pour le compte des collectivités territoriales et des établissements qui le demandent, 
Vu la délibération n°2023-25 du 25 mai 2023 du Conseil d'Administration du Centre de Gestion de la fonction 
publique territoriale du Loiret, fixant le modèle de convention et autorisant Madame la Présidente à signer les 
conventions et actes y afférents ; 
 
Considérant que le CDG45 est habilité à intervenir pour assurer des médiations préalables obligatoires (MPO) ; 
Considérant le souhait de la collectivité territoriale d’adhérer à la mission de MPO proposée par le CDG45 ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

 
DÉCIDE 
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Article 1 :  
D’adhérer à la mission de médiation préalable obligatoire du Centre de gestion de la fonction publique 
territoriale du Loiret aux conditions fixées par la délibération annuelle relative aux tarifs des prestations 
proposées par le Centre de gestion et fixées à la date de la délibération à : 

 400 euros par médiation pour les collectivités affiliées ; 

 500 euros pour les collectivités non affiliées. 
Si le temps passé pour la préparation, les entretiens individuels avec les parties et les réunions plénières a duré 
plus de 8 heures, le CDG45 pourra appliquer un coût horaire supplémentaire de 50 euros de l’heure. 
 
Article 2 : 
De prendre acte que les recours contentieux formés contre des décisions individuelles dont la liste est 
déterminée par le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 et qui concernent la situation de ses agents sont, à 
peine d’irrecevabilité devant le juge administratif, obligatoirement précédés d’une tentative de médiation. 
 
Article 3 : 
D’autoriser le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG 45 
annexée à la présente délibération, ainsi que tous les actes y afférents. 
 
Article 4 : 
Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal (ou annexe) 
 
Article 6 : 
Que le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 
 

 

10-2025 Adhésion au dispositif de signalement du CDG45 

L’article 80 de loi du 6 août 2019 a modifié la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires en instaurant « un dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des 
agents qui s’estiment victimes d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou 
d’agissements sexistes et de les orienter vers les autorités compétentes en matière d’accompagnement, de 
soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de 
recueillir les signalements de témoins de tels agissements ». 

Pour la Fonction Publique territoriale ce même article dispose que sur demande des collectivités et 
établissements situés dans leur ressort territorial, les centres de gestion mettent en place ce dispositif de 
signalement.  

Ce dispositif de signalement est désormais codifié aux articles L135-6 et L452-43 du Code Général de la 
Fonction Publique 

Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique en fixe le cadre 
réglementaire. 
 

Ainsi, les collectivités et établissements Publics doivent obligatoirement mettre en place ce dispositif 
de signalement. Ils ont la possibilité de le mettre en place en interne ou de solliciter le Centre de gestion qui 
doit être en mesure de leur proposer une solution.   
 
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique en fixe le cadre 
réglementaire, 
Vu la délibération n°2022-29 du 12 mai 2022 du Conseil d’Administration du CDG45 faisant le choix 
d’externaliser ce dispositif.,  
Vu la délibération n°2023-26 du 25 mai 2023 du Conseil d’Administration fixant les tarifs de la prestation,  
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Vu la délibération N°2023-41 en date du 21 septembre 2023 du conseil d’Administration relative à la 
convention entre le CDG45 et les collectivités et établissements publics du Loiret,  
 
Considérant que toute autorité territoriale, qu’elle soit ou non affiliée au Cdg45, a l’obligation de mettre en 
place, au 1er mai 2020, un dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes, 

Considérant que les centres de gestion doivent mettre en place ce dispositif pour les collectivités territoriales 
et établissements publics qui en font la demande, 

Considérant qu’afin de permettre aux collectivités concernées de remplir cette nouvelle obligation, le CDG45 
propose de mettre en place un dispositif de signalement auquel elles pourront adhérer par convention, 

Considérant que le dispositif mis en place par le CDG45 a été présenté aux membres du CST en sa séance du 21 
septembre 2023 et qu’il conviendra à chaque collectivité disposant de son propre CST d’en faire de même, 

Vu l’information au CST du 21 septembre 2023 par lequel les collectivités et établissements publics du Loiret 
souhaitent confier le dispositif de signalement au CDG45, 
 
Le dispositif du CDG45 comprend :  

1. Une plateforme accessible aux agents de la collectivité leur permettant de faire un signalement. La 

demande est traitée par un prestataire qui définira la recevabilité ou non de la demande et le plan 

d’action le cas échéant.  

2. En cas de recevabilité, si l’agent décide de lever l’anonymat pour que le plan d’action soit mis en 

œuvre, une information par le prestataire est faite auprès du CDG45. 

3. Des prestations diverses pour accompagner l’agent et/ou la collectivité tels qu’une enquête 

administrative, un accompagnement psychologique ou juridique….  

En adhérent au dispositif, la collectivité s’engage à verser un forfait annuel au CDG45 qui donne accès à ses 

agents à la plateforme de signalement. 

La tarification est la suivante :  

Effectifs collectivités affiliées Montant annuel de L’adhésion 

1 à 30 agents 130 € /an  

31 à 50 agents 210 € /an  

51 à 150 agents 450 € /an  

151 à 300 agents 750 € /an  

301 à 500 agents 1200 € /an  

Plus de 500 agents 1800 € /an 

Effectifs collectivités non affiliées Montant annuel de l’adhésion 

Moins de 500 agents 2500 € /an 

De 501 agents à 1000 agents 3500 € /an 

De 1001 à 2000 agents 4500 € /an  

2001 à 3000 agents 5500 € /an 

Plus de 3000 agents 6500 € /an 

 
Après examen des signalements, aucune suite n’est donnée si la demande n’est pas recevable ou si l’agent 
refuse de lever l’anonymat.  
Si l’agent décide de lever l’anonymat, le CDG45 prendra contact avec l’autorité territoriale de la collectivité 

pour lui proposer l’accompagnement envisagé par le prestataire. La collectivité règlera le coût de ce qu’elle 

souhaite mettre en œuvre directement auprès du prestataire :  
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Accompagnement des agents et des organisations 

Formule 1 - Coûts unitaires   MT HT. 

1h d'entretien de soutien psychologique (ou social) de la victime présumée  Forfait  120,00 € 

1h d'entretien d'accompagnement juridique à la qualification des faits  Forfait  200,00 € 

1 restitution des conclusions argumentées à la collectivité  Forfait  400,00 € 

Réunion supplémentaire  Forfait  400,00 € 

Formule 1 - Coûts en "bouquets"     

Forfait d'accompagnement comprenant 5 entretiens psychologiques (ou 
social) + Restitution 

 Forfait  600,00 € 

Forfait d'accompagnement comprenant 5 entretiens juridiques + restitution  Forfait  1 000,00 € 

Forfait d'accompagnement comprenant 5 entretiens psychologiques (ou 
social) et 3 entretiens juridiques + restitution 

 Forfait  1 200,00 € 

Formule 2 : Prise en charge d'une enquête administrative 

Réunion de lancement et plan d'action  Au temps passé  950€ / jour 

Réalisation des entretiens dans le cadre de l'enquête  Au temps passé  950€ / jour 

Rédaction des comptes-rendus de chaque entretien  Au temps passé  950€ / jour 

Rédaction du rapport d'enquête  Au temps passé  950€ / jour 

Réunion de restitution de l'enquête administrative  Au temps passé  950€ / jour 

Réunion supplémentaire / Témoignage de l'expert post-enquête  Au temps passé  950€ / jour 

Prestations complémentaires 

Réunion supplémentaire  Forfait  400,00 € 

Mise en place d'un groupe de parole sur site (2h)  Forfait  450,00 € 

Prestation complémentaire de médiation ou d'accompagnement au temps 
passé 

 au temps passé  950€ / jour 

Webinaire de 2h  Forfait  800,00 € 

Formation d'une journée (ne comprend pas l'ingénierie pédagogique)  Forfait  900,00 € 

 
De son côté, La collectivité s’engage notamment à informer l'ensemble de ses agents de l’existence de ce 
dispositif et des modalités pour y avoir accès. 
 
La présente convention d’adhésion prend effet au 01/04/2025. 

 
Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité, 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion à la mission de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes que propose le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Loiret. 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00 

Affiché le 04 mars 2025conformément aux prescriptions de l’article 2121-25 du CGCT 


